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Introduction
La première
 mondialisation ?
La mondialisation est devenue, depuis le dernier quart du xxe siècle, le phénomène économique structurant de notre planète, au point d’avoir progressivement envahi tous les domaines de l’activité humaine. Tout s’est passé comme si la mondialisation de l’économie avait été la matrice des autres formes de mondialisation dont le plus beau symbole est la toile Internet. Depuis bientôt trente ans, ses bienfaits et ses déboires suscitent des débats passionnés aussi bien chez les experts de la chose économique que dans les opinions publiques. Son omniprésence n’a pas davantage laissé les sciences sociales indifférentes. La mondialisation a notamment été à l’origine d’un renouveau historiographique qui s’est traduit par l’essor puis la vogue, depuis deux bonnes décennies, de la World History et de la Global History (ou encore Interconnected History). Les adeptes de cette façon de penser l’histoire ont définitivement délaissé les récits nationaux ou thématiques pour prendre de la hauteur, afin d’embrasser le monde et de s’interroger sur les racines profondes des processus de mondialisation. De fait, leurs travaux ont sans cesse fait reculer ses origines, jusqu’à parfois en découvrir les prémices à l’époque préhistorique… Plus sérieusement, la majorité des spécialistes s’accorde à penser que la découverte de l’Amérique, et son exploitation méthodique et intensive par les Européens à partir du xvie siècle, a constitué un tournant décisif dans l’histoire de l’économie internationale.
Est-il permis, toutefois, de tracer une ligne droite entre l’internationalisation accrue de l’économie à partir de cette période et l’actuel processus de mondialisation ? Ce qu’il faudrait désigner, pour être plus précis, par le vocable de « globalisation », comme l’ont appelé les économistes anglo-saxons, constitue-t-il une rupture ou une continuité par rapport à l’économie des échanges internationaux qui l’a précédé ? Le débat est ouvert depuis plus d’une décennie et constitue l’une des questions majeures soulevées par les historiens spécialisés dans l’économie des échanges internationaux.
Les partisans de la continuité démontrent, à juste titre, que l’interconnexion des économies à l’échelle mondiale n’est pas un phénomène récent ni même lié aux bouleversements contemporains issus de la révolution industrielle. En partie héritière de la vision braudelienne, l’histoire globale met l’accent sur la structure des connexions non seulement économiques, mais aussi politiques et culturelles entre régions du monde, et cherche à faire apparaître des systèmes et des processus d’ensemble. Son principal mérite est d’être sorti de l’européocentrisme qui a si longtemps caractérisé la production historiographique occidentale. Elle a ainsi mis en lumière les relations complexes et de plus en plus interdépendantes qui se sont tissées entre « systèmes-mondes » (Wallerstein, 2006) européens et asiatiques. Celles-ci se sont renforcées, à partir du xvie siècle, avec la découverte du Nouveau Monde, à l’exploitation duquel a pris part le continent africain via la déportation d’une partie de sa population. Braudel et ses disciples ont d’ailleurs défendu la thèse que le capitalisme était né des opérations et spéculations à grande échelle et qu’il se distinguait en cela de la simple économie marchande. C’est même sous l’effet de cette « première mondialisation » que l’institution du marché, concept clé de l’actuelle globalisation, aurait progressé de façon décisive, à l’image des négociants néerlandais qui, au xviie siècle, pénétrèrent dans l’océan Indien et y réorganisèrent, de manière progressive mais de plus en plus coercitive, les structures productives. La division internationale du travail et la création de centres de production spécialisés pour l’exportation de certaines denrées sont également antérieures au processus contemporain de mondialisation. Le plus bel exemple réside peut-être dans le transfert vers l’ouest de la culture de la canne à sucre par les Européens, laquelle est passée de la Méditerranée au Brésil, puis aux îles des Caraïbes.
Cette lecture de l’économie mondiale a été discutée, sinon contestée, par des historiens spécialistes de la période contemporaine (xixe et xxe siècles) et des économistes venus aux études historiques. Les plus nuancés d’entre eux notent que des marchés intercontinentaux, sinon mondiaux, de certaines denrées s’étaient formés depuis fort longtemps. Il suffit de songer au commerce des épices qui, au Moyen Âge, voyageaient depuis le Sud-Est asiatique jusqu’en Europe occidentale. De même, à partir du xvie siècle s’est formé un marché intercontinental des métaux précieux entre l’Amérique et l’Europe sous forme brute, puis entre l’Europe et l’Asie sous forme monétaire. En fait, les exemples abondent, que l’on songe au commerce du sucre entre le Nouveau Monde et l’Europe ou, à l’inverse, aux exportations de toiles de lin depuis le vieux continent vers les colonies américaines, ou encore à l’invasion des « indiennes » sur les marchés d’Europe, d’Afrique et d’Amérique, qui a eu des conséquences considérables. En effet, la liste des biens qui sont entrés dans le commerce international n’a cessé de s’allonger sur la longue durée. Toutefois objectent certains observateurs, ces échanges ne représentaient qu’une très faible part des produits nationaux et a fortiori du produit mondial. Ils portaient essentiellement sur des denrées et des articles de luxe, réservés aux classes riches ; ils ne faisaient pas concurrence à la masse de la production européenne et n’eurent aucune incidence sur le niveau global des populations. En outre, des obstacles de nature institutionnelle, comme les politiques mercantilistes, ont entravé le développement des échanges internationaux. Aussi l’intégration des économies entre les différentes régions du monde, du xvie au xviiie siècle, connaissait-elle de sérieuses limites spatiales et quantitatives, et certains auteurs considèrent plutôt l’économie mondiale comme une juxtaposition d’ensembles économiques régionaux plus ou moins bien connectés les uns aux autres. En définitive, les convergences de prix entre les pays producteurs d’outre-mer et les marchés européens sont peu identifiables.
C’est précisément le concept d’intégration économique que mettent en avant les partisans de la rupture. L’intégration des marchés mondiaux est réalisée entre plusieurs marchés d’un bien donné quand il existe des liens effectifs et étroits entre les prix de ce bien sur divers marchés, séparés dans l’espace, si bien que ces prix y varient simultanément et dans la même direction. Dans l’absolu, une économie pleinement globalisée devrait se traduire par une structure de prix relatifs qui serait la même partout, laquelle supposerait une homogénéité des structures économiques et, par conséquent, la formation d’un marché mondial qui n’existe évidemment pas. On verra que dans la structure de l’économie du xixe siècle, un marché se trouvait intégré à l’économie mondiale quand les prix y étaient liés à ceux des pays industrialisés d’Europe. De façon plus synthétique, l’économie mondiale peut se définir comme l’ensemble des marchés, dispersés à travers le monde, mais entre lesquels existent cohérence, synchronisation et équilibrage des prix. Le mouvement de convergence des prix est le résultat, selon la vulgate libérale, de la libéralisation du commerce mondial et de la spécialisation des économies. Plus largement, l’intégration des marchés peut être identifiée non seulement comme une convergence des prix des biens mais aussi des facteurs de production. Dans cette vision, la mobilité du travail et du capital se trouve au cœur du processus de mondialisation, en accompagnant ou en compensant, selon les circonstances, les flux croissants de marchandises. Cette approche strictement économiste conduit à réduire la mondialisation à deux séquences historiques, celle qui s’est pleinement révélée à partir des années 1980, mais aussi celle qui s’est forgée au cours de la seconde moitié du xixe siècle. Au fond, les partisans de cette vision considèrent que la structure des échanges économiques internationaux née du processus d’industrialisation est d’une essence différente de celle qui l’a précédée. Elle est le résultat d’une synergie entre, d’une part, une croissance sans précédent des échanges de toutes natures et de plus en plus multilatéraux sur un espace toujours plus grand et, d’autre part, d’un approfondissement de l’autorégulation marchande et d’un perfectionnement des institutions du marché qui ont constitué pour, Karl Polanyi, la « grande transformation » du xixe siècle.
Après tout, les partisans de cette interprétation insistent sur la différence de degré, sinon de nature, entre ce qui est survenu au xixe siècle et l’approfondissement du processus d’internationalisation des économies, à l’œuvre depuis les grandes découvertes. Celui-ci reposa sur une intensification des échanges internationaux et intercontinentaux qui induisirent des phénomènes de spécialisation des économies nationales et régionales. Dans ce contexte, le cadre étatique national demeura central, comme le rappellent les principes mercantilistes alors en vigueur. De proche en proche, la mondialisation a impliqué une optimisation des opérations de production et de commercialisation à l’échelle mondiale, de telle sorte que le processus de spécialisation s’en est trouvé renforcé. L’apport de chaque pays dépend des avantages spécifiques qu’il est susceptible d’apporter à tel ou tel stade du procès de production et de commercialisation. Les grandes entreprises adoptent alors des stratégies de multi-implantations pour bénéficier des avantages offerts par chaque territoire. Poussée à son terme, la logique de mondialisation met moins en concurrence des produits que des systèmes productifs et sociaux nationaux. À tel point qu’aujourd’hui, ce sont bien les firmes multinationales ou globalisées, et non plus les États-nations, qui sont au cœur de sa mise en œuvre.
Plusieurs indices laissent à penser que la mondialisation du xixe siècle se situe à un stade intermédiaire entre la « proto-mondialisation », ainsi qualifiée par F. Crouzet, des xvie-xviiie siècles et la globalisation actuelle. Par rapport à ce qui l’a précédée, on ne peut repérer de rupture totale : la mondialisation du xixe siècle s’est appuyée sur un dense réseau de relations économiques internationales entretenues depuis des siècles et elle fut largement structurée et impulsée par des États puissants de l’hémisphère nord, au premier rang desquels figura le Royaume-Uni. Cependant, elle présente aussi nombre de singularités radicales qui annoncent certains traits de la globalisation actuelle par rapport au passé. Le fait notoire réside dans la construction d’un système de marchés de mieux en mieux intégrés (biens, services, monnaie, main-d’œuvre) à l’échelle planétaire, certes imparfait, mais sans commune mesure avec la « mondialisation archaïque multipolaire » antérieure (Bayly, 2007). Elle s’est réalisée dans le contexte d’une explosion et d’une multilatéralisation des échanges sans précédent. En ce sens, la mondialisation du xixe siècle constitua bien la première véritable mondialisation au sens donné par les économistes.
La cause fondamentale de son déclenchement fut ce phénomène radicalement nouveau dans l’histoire de l’humanité que représente la révolution industrielle, née en Grande-Bretagne et progressivement diffusée à une grande partie du continent européen et à l’Amérique du Nord. De façon plus marginale, la mondialisation a même atteint certaines zones extra-occidentales, comme le Japon. Toutefois, elle s’est mise en place de façon très progressive. Ses conditions d’émergence et ses manifestations s’inscrivent dans une longue phase de gestation qui s’étend de 1815, date du retour à une paix durable entre puissances européennes, à 1850 et même 1870 pour certains auteurs. Toutefois, certains faits attestent qu’un tournant apparaît bien au mitan du xixe siècle. Le plus remarquable réside dans le bond du volume des transactions internationales, accompagné d’une « pondérisation » croissante des frets. À ce moment, l’industrialisation fut suffisamment étendue pour susciter des importations massives de matières premières vers l’Europe qui, en échange, expédia des quantités toujours plus impressionnantes de produits manufacturés. Son avance technologique lui assurait désormais une suprématie qui lui permit de dépasser, voire de surpasser, les autres continents, Amérique du Nord exceptée. Dans ce cadre, l’Asie, l’Afrique, l’Océanie et, d’une certaine manière, l’Amérique latine subirent une poussée impérialiste multiforme qui fut l’une des modalités du processus de mondialisation à l’œuvre. Par ailleurs, les années 1840 annoncèrent le début d’un puissant courant migratoire, essentiellement constitué d’Européens, qui se poursuivit sans interruption jusqu’en 1914. Ces migrations internationales, symbolisées par la traversée de l’Atlantique, furent avant tout motivées par des raisons économiques. Elles furent, du reste, rendues plus faciles par la diffusion, dans les décennies médianes du xixe siècle, de la technologie de la vapeur dans les moyens de transport terrestres et maritimes. Ceux-ci commencèrent d’ailleurs à s’organiser en réseaux et lignes qui tissèrent progressivement un maillage dense autour de la planète. Autre innovation majeure qui intervint au milieu du xixe siècle et destinée à bouleverser le système traditionnel des communications : l’adaptation du système de codage « morse » au télégraphe électrique qui augmenta le débit des informations et la vitesse de leur circulation. Enfin, sur le plan institutionnel, l’abolition des Corn Laws en 1846 a fait entrer la Grande-Bretagne dans le libre-échange, entraînant dans cette voie un nombre croissant de pays. Le retour au protectionnisme de la plupart d’entre eux dans les dernières décennies du siècle n’a pas, loin de là, freiné le processus de mondialisation, qui fut en réalité brutalement interrompu par le déclenchement de la Première Guerre.
S’interroger sur les causes de la mondialisation du xixe siècle suppose d’analyser, dans un premier temps, les facteurs qui l’ont rendue possible. Au premier rang intervient la révolution industrielle qui s’est étendue, selon des temporalités et des modalités différentes, à la plupart des puissances européennes et aux États-Unis. Ce fut elle qui provoqua, de manière fondamentale, le processus de mondialisation par les nouveaux besoins qu’elle engendra. À ce phénomène productif et technique s’ajouta la libéralisation croissante des échanges qui surgit d’une révolution doctrinale, à savoir la promotion du libre-échange et du marché comme nouveaux credo de la théorie économique. Enfin, la mondialisation s’est réalisée dans un contexte international caractérisé par l’accroissement, la reformation ou la création, selon les cas, d’empires coloniaux et de zones d’influences dominés par les puissances européennes. Dans ces trois éléments structurants de la mondialisation du xixe siècle, le Royaume-Uni a joué un rôle précurseur et prépondérant.
Il l’a été tout autant dans l’explosion des échanges de biens, de capitaux et d’hommes, tous étroitement complémentaires, qui s’est produite à partir du milieu du siècle. Comme il a été dit précédemment, la mondialisation se caractérise par la construction d’un système de marchés de mieux en mieux intégrés. À partir des années 1850, le commerce international des biens explosa, en particulier sous l’impulsion des produits manufacturés, de plus en plus divers, provenant des économies avancées, et des matières premières et énergétiques dont elles avaient un besoin croissant. Cet essor eut deux conséquences majeures : d’une part, une division internationale du travail stimulée par la nécessité de spécialisation des économies, d’autre part, une multiplication des partenaires qui aboutit à la mise en place d’un système complexe et cohérent d’échanges multilatéraux. Ce système a correctement fonctionné grâce à un système monétaire international stable, de plus en plus assis sur la référence à l’or. Tout aussi remarquable furent l’essor des investissements internationaux et l’organisation d’un marché mondial de la finance. Destinés à soutenir la mise en valeur des richesses naturelles dans les économies émergentes ultramarines ou bien à contrôler l’économie de certains pays pour les placer dans la dépendance des États du « centre », les placements financiers contribuèrent à renforcer la puissance des économies européennes, tout en constituant une nouvelle source d’instabilité et de fragilité de l’économie internationale. À cet égard, la mondialisation fut accompagnée de crises violentes, d’un nouveau type, qui entraînèrent sa mise en accusation par les opinions publiques. Enfin, à la mobilité du capital répondit celle du travail, qui se concrétisa par des migrations massives de main-d’œuvre à l’échelle intercontinentale.
Le troisième et dernier temps du propos sera consacré à l’étude du système de transports et de télécommunications mondial sans lequel n’auraient pu se produire les transferts massifs de biens, de technologies, de capitaux et d’hommes. Ce système s’est caractérisé par son organisation, sa vitesse, sa densité et sa capacité d’acheminement, autant de facteurs qui ont permis, au bout du compte, de réduire considérablement les coûts de transaction et rendu possible une optimisation croissante des mécanismes du marché. La liberté d’action, la vitesse et l’instantanéité sont entrées dans les schémas mentaux des Occidentaux de la seconde moitié du xixe siècle, ce que Keynes illustra, au lendemain de la Grande Guerre, par cette image : « Un habitant de Londres pouvait, en dégustant son thé du matin, commander, par téléphone, les produits variés de toute la terre en telle quantité qui lui convenait, et s’attendre à les voir bientôt déposés à sa porte ; […] il pouvait décider d’unir sa fortune à la bonne foi des habitants d’une forte cité, d’un continent quelconque […]. Il pouvait, sur le champ, s’il le voulait […] aller dans un pays ou une région quelconque, sans passeport ni aucune formalité […]. Il se serait considéré comme grandement offensé et aurait été fort surpris du moindre obstacle. » À bien des égards, le xixe siècle a constitué la première véritable époque d’un « temps du monde ».




Première partie
Les cadres
 de la mondialisation
 du xixe siècle

La mondialisation du xixe siècle s’est construite dans un triple cadre. En premier lieu, parce qu’il conditionna tout le reste, celui de la révolution industrielle, dans lequel la Grande-Bretagne joua un rôle de pionnier et de moteur. L’avance économique de ce pays et son extraversion ont défini la division internationale du travail sur de nouvelles bases. Initiée par l’Angleterre, la mondialisation du xixe siècle n’aurait cependant pu prendre corps et se réaliser pleinement sans l’industrialisation croissante des pays de l’hémisphère nord entre les années 1850 et 1914. La révolution industrielle, soutenue par l’appétit de pouvoir des puissances européennes, permit à l’Occident, à de rares exceptions près, de distancer le reste du monde au cours de cette brève séquence chronologique. À ce cadre économique décisif, s’est ajouté un nouveau cadre idéologique et institutionnel avec la révolution théorique du libéralisme et les premières expériences de libre-échange. L’Angleterre en fut à nouveau le précurseur, entraînant dans son sillage, de manière plus ou moins contrainte, nombre de pays tombés sous son influence économique, ainsi que certains États européens en voie d’industrialisation. Le libre-échange fut, pour ses thuriféraires les plus sincères, la promesse d’un enrichissement pour ses futurs participants, tandis que certains gouvernements et observateurs plus dubitatifs y virent, au contraire, l’arme économique des nations les plus avancées qui verraient leurs avantages comparatifs renforcés au terme de contrats léonins. D’ordre géopolitique, le troisième cadre fut plus traditionnel, bien qu’il connût des mutations importantes, puisqu’il s’est agi, selon les cas, de l’extension, de la reconstitution ou de la formation de vastes empires coloniaux soumis à une exploitation intensive pour les besoins des métropoles européennes. Ces trois phénomènes ont formé l’ossature de la mondialisation qui a pris corps au milieu du xixe siècle.


Chapitre 1
La diffusion
 de la révolution industrielle
Simon Kuznets a défini la révolution industrielle comme le début de la « croissance économique moderne », c’est-à-dire une croissance continue du produit par tête d’habitant, en contraste avec les progrès lents et hésitants des économies préindustrielles qui reposaient essentiellement sur la production agricole. La révolution industrielle a, pour reprendre la frappante expression de l’historien Rondo Cameron, « bouleversé les bases matérielles de l’existence ». Au cours du xixe siècle, elle constitua un phénomène qui affecta essentiellement l’hémisphère nord. Partie de Grande-Bretagne, elle s’est diffusée au continent européen. Parallèlement, le processus d’industrialisation a gagné l’Amérique du Nord et, plus particulièrement, les États-Unis.
La Grande-Bretagne, « première nation industrielle »
Notre propos ne consiste pas à s’interroger sur les facteurs permissifs de la révolution industrielle en Grande-Bretagne ni sur les causes profondes de son antériorité dans cette île. Il vise davantage à comprendre comment l’économie la plus avancée à la charnière des xviiie et xixe siècles a pu jouer, en l’espace de quelques décennies, le rôle d’intégrateur et d’unificateur de l’économie mondiale.
Le pays pionnier de la révolution industrielle
Dans un ouvrage devenu classique, l’historien Peter Mathias a qualifié la Grande-Bretagne de « First Industrial Nation », en raison du fait qu’elle fut la première à réaliser une combinaison de facteurs qui lui était unique et qu’aucun autre pays ne possédait encore au xviiie siècle. L’agriculture, quel que fût son rôle dans le déclenchement de la révolution industrielle, avait déjà réalisé des progrès importants. Le mouvement ancien des enclosures avait abouti à la constitution de grandes fermes au mode de fonctionnement capitaliste, orientées vers le marché et le profit, employant une main-d’œuvre salariée et pratiquant une spécialisation régionale assez poussée. De façon plus singulière, la société anglaise du xviiie siècle fut particulièrement réceptive à l’innovation technique, et certaines régions en voie d’industrialisation, comme les Midlands et le Nord, possédaient une véritable culture entrepreneuriale. Cette « éthique de l’amélioration », pour reprendre l’expression de Patrick O’Brien, résume bien l’attitude de nombre d’artisans qualifiés, spécialement dans le travail des métaux et la construction de moulins et de machines. Ce fut dans leurs rangs, ainsi que dans ceux des marchands-fabricants et des négociants, que se recrutèrent les premiers industriels. Les macro-inventions, qui modifièrent en profondeur les structures de l’économie, furent toutes britanniques, qu’il s’agisse de la filature mécanique du coton, de la fonte au coke et bien évidemment de la machine à vapeur. Dans les premières décennies du xixe siècle, les Anglais mirent au point le chemin de fer et furent les premiers à se doter d’une marine marchande fonctionnant à la vapeur. Par chance, le sous-sol britannique, et notamment gallois, regorgeait de la matière énergétique indispensable pour alimenter ces nouvelles machines : le charbon. Dès 1831, l’industrie s’était imposée comme le principal secteur de l’économie, employant 41 % de la population active et contribuant déjà au tiers de la formation de la richesse du pays. L’économie britannique disposait d’un atout décisif par rapport aux autres nations du monde : elle était la plus avancée car elle était la seule, au début du xixe siècle, à être entrée de plain-pied dans l’ère industrielle.
Ce serait toutefois commettre une erreur de perspective que d’imaginer la totalité de la Grande-Bretagne transformée en « atelier du monde ». L’industrialisation affecta les différentes régions de manière inégale et sélective. Le Lancashire devint le symbole de cette première révolution industrielle en s’imposant, au xixe siècle, comme le plus grand centre cotonnier du monde. Mieux desservi en moyens de communication, il s’imposa notamment par rapport au Derbyshire qui avait été le théâtre des innovations d’Arkwright, de Hargreaves et de Cartwright dans la filature et le tissage du coton. À elle seule, Manchester devint le symbole de la ville industrielle, suscitant la fascination des visiteurs étrangers venus contempler la Mecque de la nouvelle civilisation qui était en train de se dessiner. Birmingham s’imposa également comme le cœur d’un autre important bassin industriel, le « Black Country », qui se spécialisa dans les productions de biens sidérurgiques semi-finis et finis (clouterie, chaînerie, etc.). Il se différenciait du pays de Galles, devenu le principal bassin houiller du pays et dont les guerres de la fin du xviiie siècle firent la fortune des maîtres de forges de Merthyr Tydfil grâce à la technique du fer puddlé. Plus au nord, en Écosse, la Clydeside présentait une situation intermédiaire entre le modèle charbonnier du Northeast, autour de Newcastle, et celui sidérurgique du pays de Galles méridional. Sa spécialisation dans la construction de navires à vapeur en fer assura sa prééminence dans ce domaine jusqu’au début du xxe siècle, même si l’Angleterre compta aussi d’importants chantiers navals (Hull, Porstmouth, Plymouth). Au sommet, Londres, la capitale économique et politique du royaume, était aussi une importante métropole industrielle. Au début du xixe siècle, la Grande-Bretagne comptait déjà une douzaine de régions industrielles.
Mais la Grande-Bretagne fut plus que le pays pionnier de la révolution industrielle et l’économie la plus moderne du monde. Dans la « seconde guerre de Cent Ans » menée contre sa rivale française, sa victoire fut totale, si bien qu’elle demeura, après 1815, la seule superpuissance à rayonnement mondial, dotée d’une marine qui lui assurait la maîtrise des mers. Celle-ci était le fruit d’une stratégie navale poursuivie avec persévérance par l’État britannique depuis le xvie siècle, lequel en avait fait l’outil d’une politique extérieure agressive et conquérante. Le Sea Power britannique fut également assuré par l’implantation méthodique de stations navales qui devaient servir de points d’appui et d’escales stratégiques à la Royal Navy sur l’ensemble du globe. Cette politique fut inaugurée au milieu du xviiie siècle et amplifiée tout au long du siècle suivant. Lors du congrès de Vienne, l’une des préoccupations majeures du gouvernement de Sa Majesté fut d’acquérir de la France et des États qui s’étaient compromis dans son alliance, des bases navales jalonnant les grands itinéraires, lesquelles lui garantiraient la sécurité de ses relations coloniales et lui permettraient de paralyser les transports maritimes d’éventuels concurrents. Elle obtint ainsi l’îlot d’Heligoland, qui contrôlait le débouché des grands fleuves allemands Elbe et Weser, et, moins directement, l’entrée de la Baltique. À Gibraltar, elle ajouta les îles Ioniennes et Malte, qui commandaient la circulation en Méditerranée. Le Cap, l’île Maurice, Ceylan permettaient de contrôler la route de l’Inde, tandis que Sainte-Lucie constituait une position stratégique majeure dans les Antilles. Sur la route de l’Amérique du Sud, la Grande-Bretagne acquit les îles Falkland (1832), situées au large du Rio de la Plata, et sur la côte africaine elle s’installa à l’embouchure du Niger (1831). Son commerce avec l’Extrême-Orient se développant, elle fit progressivement de l’océan Indien un lac britannique, en s’installant à Aden (1839), clé de la mer Rouge, et sur l’îlot de Périm (1855), avant d’échanger, en 1890, l’îlot d’Heligoland contre l’île de Zanzibar, porte de l’Afrique orientale. À l’est, le passage en direction du Pacifique fut assuré par l’annexion de Singapour (1819) et par l’échange de ses possessions de Sumatra contre les établissements hollandais de Malacca (1824). Deux autres facteurs jouèrent un rôle croissant dans la multiplication des bases navales : les progrès de la propulsion à vapeur dans la mesure où les escales devinrent aussi des entrepôts charbonniers ; et l’ouverture du canal de Suez (1869), qui modifiait les liaisons entre l’Europe et l’Asie et nécessitait de conquérir de nouvelles positions clés. Ainsi, en Méditerranée, après avoir cédé à la Grèce, en 1865, les îles Ioniennes médiocrement situées, la Grande-Bretagne obtint au Congrès de Berlin (1878) l’île de Chypre, mieux placée par rapport à Suez. Situées sur les grandes routes maritimes, ces stations navales devaient autant servir la politique d’hégémonie navale de l’Angleterre que ses intérêts commerciaux dont les ambitions devinrent également planétaires.

Vers un modèle d’économie extravertie
En l’espace d’un siècle, l’économie britannique est devenue, parmi toutes les économies avancées, la plus ouverte et la plus orientée vers les marchés extra-européens. L’historien Samuel B. Saul a qualifié cette singularité par l’expression d’« économie d’exportation », en raison du fait qu’au cours des années 1870-1914, elle atteignit un ratio commerce extérieur/produit national exceptionnellement élevé, au plus fort donc de la première mondialisation. La question qui se pose alors est de savoir dans quelle mesure les marchés étrangers ont été nécessaires à la poursuite de l’industrialisation et plus largement de la croissance britannique, et, en dernier ressort, à l’accomplissement de sa suprématie économique.
Les racines de l’extraversion de l’économie britannique remontent à la fin du xviiie siècle. Le commerce extérieur aurait eu une faible influence dans le processus de démarrage de la révolution industrielle pendant la majeure partie du xviiie siècle. Dans cette longue phase de lancement, le marché national aurait été le principal facteur de l’accroissement de l’offre. Ce fut seulement après 1781 que les exportations connurent une croissance rapide, de l’ordre de 35 %, en valeurs officielles, entre les années 1783-1787 et 1788-1792. Elles reposèrent sur l’essor spectaculaire des exportations de cotonnades. Le déclenchement de la guerre contre la France en 1793 interrompit temporairement cette dynamique, qui reprit de plus belle au cours de la séquence 1793-1797 à 1798-1802 (+ 45 %). L’année 1802, marquée par la reprise de la guerre en Europe, constitua un nouveau coup d’arrêt. Le volume des exportations fut alors orienté à la baisse jusqu’en 1808 et, malgré les belles années 1809, 1810 et 1814, la reprise du commerce extérieur britannique fut moins prononcée pendant les dernières années de conflit contre l’Empire qu’au tournant des xviiie et xixe siècles.
Plus encore que le problème du ravitaillement en matières premières, le blocus continental imposé par Napoléon devait surtout poser au commerce britannique celui des débouchés européens. Les articles textiles, en premier lieu les filés et tissus de coton, jouaient déjà un rôle essentiel dans les exportations britanniques. À la veille de la mise en place du blocus, les pays inclus dans la zone d’influence de la Grande-Bretagne absorbaient un tiers de ses exportations de marchandises, alors que les pays étrangers susceptibles de se fermer au commerce anglais, comme l’Europe et aussi les États-Unis, qui étaient des ennemis potentiels de l’Angleterre, en recevaient les deux tiers. L’Europe représentait, à elle seule, 45 % des exportations britanniques. En parvenant à fermer complètement le continent, ce qu’il ne réussit jamais à faire, Napoléon pouvait donc asséner un rude coup à l’économie britannique, sans être pour autant en mesure de l’atteindre mortellement. Si importante qu’ait été la place de l’Europe continentale dans le commerce de la Grande-Bretagne, plus de la moitié de son commerce d’exportation et les deux tiers de celui d’importation se faisaient avec des pays autres que ceux du continent européen. Le danger aurait été fatal si les relations commerciales avaient été totalement rompues avec les États-Unis, le principal partenaire de l’Angleterre. Mais cela ne fut jamais le cas en dépit des nombreuses tensions diplomatiques entre les deux pays et de la guerre de 1812.
Pour sa part, l’historien américain Walt W. Rostow a ajouté que cette période s’est caractérisée, pour le capitalisme britannique, par un phénomène d’exportation de ses capitaux qui a soutenu l’expansion du commerce extérieur, par des investissements accrus dans les constructions navales et les installations portuaires, ainsi que des progrès dans les industries de la nouvelle économie anglaise (coton, métallurgie) bénéficiant de la demande étrangère. De façon plus générale, deux facteurs sont souvent invoqués comme stimulants des exportations britanniques pendant les French Wars : d’une part, les hostilités qui paralysèrent les principaux concurrents continentaux de la Grande-Bretagne et, d’autre part, la maîtrise des mers acquise par la Royal Navy à cette occasion. Elle la posséda en totalité avec l’application des ordres en conseil de novembre 1807 pour favoriser son propre commerce en coupant ses rivaux des marchés d’outre-Atlantique, dont elle s’assura rapidement le monopole.
Au total, l’extraversion de l’économie britannique s’est traduite au cours des années 1780-1815 par un triplement en volume de ses exportations. Dans le même temps, l’un des effets à long terme des guerres de la Révolution et de l’Empire fut la modification structurelle du commerce extérieur britannique. Elle se caractérisa par la pénétration durable du commerce anglais dans les pays de la Méditerranée orientale et en Amérique latine (tableau 1), ce qui, ajouté au relatif maintien du marché américain, compensa les pertes temporaires constatées en Europe du Nord et de l’Ouest. Selon François Crouzet, « il est incontestable qu’en 1815 l’avance économique que l’Angleterre possédait sur ses rivaux continentaux et en particulier sur la France était beaucoup plus sensible qu’en 1793 […]. Le capitalisme britannique sortait de l’épreuve meurtri, mais intact dans ses forces profondes et plus dynamique que jamais. Pendant un siècle, il allait dominer le monde ».
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16. Stocks de numéraire dans les années 1860

(en millions de francs et en % du total)

Pays France Italie Belgique | Suisse n’?a"g:e At::'gl!:- Eljz:i::-
(date) (1865) | (1862) | (1878) | (1865) (1860) | (1868) | (1860)
Numéraire* [ 6300 1120 837 205 1887 2 600 1175
% du total 44,6 7,9 59 1,8 13,4 18,4 8,3
Part de la
banque 14 4 19 12 18 19 38
centrale

Source : M. Flandreau.
*Stock métallique total, y compris encaisse des banques centrales.
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17. Répartition géographique des avoirs étrangers des grandes puissances

en 1913 (en %)

Royaume-Uni France Allemagne Etats-Unis
Europe 13 55 53 20
Amérique du Nord 34 4 16 55
Amérique latine 17 12 16 44
Asie 14 - -
Afrique 11 9 g -
Océanie 11 - -
Moyen-Orient - 12 - -
Reste du monde - 8 6 1
Total 100 100 100 100

Source : Y. Cassis (20086)
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18. Actifs financiers détenus a I’étranger par pays
de 1825 4 1914 (en milliards de dollars courants)

1825 1855 1870 1900 1914
E?i’a”me' 0,5 0,7 49 13, 19,5
France 0,1 - 2,5 5.2 8,6
Allemagne - - - 4.8 6,7
Pays-Bas 0,3 0,2 0,3 1,1 1,2
Etats-Unis 0,0 0,0 0,0 0,5 2,5
Canada - - - 0,1 0,2
Total 0,9 0,9 7,7 23,8 38,7

Source : M. Obstfeld et M. Taylor.
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19. Chronologie descriptive des crises classiques du xix° siécle

p . Industries Autres .
Datation | Datation . e Caractéris-
« Pays motrices caracténis- ;
de la dela ; 5 ; : tiques
. . guides » de Pexpansion tiques )
crise reprise . de la crise
préalable du cycle
1825 1831 Angleterre Début du Spéculations Crise bour-
g P
chemin de fer, | intenses sur siére, effon-
grands travaux | les investisse- drement des
publics, expor- | ments latino- | prix, révoltes
tations vers américains ; ouvriéres
PAmérique du | premiére véri-
Sud table crise de
surproduction
industrielle
1836 1843 Angleterre Constructions | Spéculation Crise finan-
ferroviaires, financiére ciere, conflits
sidérurgie, sociaux
canaux,
houilléres
1847 1852 Angleterre Constructions | Spéculation Crise du
g P
ferroviaires, ferroviaire change, pa-
industrie mé- nique bancaire
tallurgique,
industrie
textile
1857 1858 Etats-Unis Constructions | Spéculation Crise boursiére
P
ferroviaires et | ferroviaire aux
navales, pro- Etats-Unis
duction de I'or
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10. PIB par habitant dans les différentes régions du monde
(dollars internationaux de 1990)

Gain Gain
1820 1870 1913 1870- 1820-
2913 1913
Europe de 'Ouest 1 232 1974 3473 % 1,8 %28
Pays d’immigration 1201 2431 5257 x 1,04 x4,4
européenne
Japon 669 737 1387 x1,9 X2,
Asie (hors Japon) 575 543 640 x1,2 x 1,1
Amérique latine 665 698 1511 x2,16 x23
Europe de ’Est 667 917 1501 x 1,65 x 2,25
Afrique 418 444 585 x1,3 x 1,4
Monde 667 867 1510 x 1,7 x 2,25

Source : A. Maddison.
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11. Les exportations mondiales par régions (1870-1913)

Taux de croissance E : Part en %
annuel moyen pondéré d xporh "2;?5 des différentes
des exportations S = régions dans
d handi en % du PIB I s
e marchandises (prix 1990) es exportations
en volume mondiales
1870-1913 1870 1913 1870 1913
Ezﬁ?opiesc 3,24 8,8 14,1 64,4 60,2
Pays d’im-
R 4,71 33 4,7 7.5 12,9
péenne
ESW?EP; 3,37 1,6 2,5 42 41
lAa';’s:q”e 3,29 9,7 9,0 5,4 5,1
Asie 2,79 1,7 3.4 13,9 10,8
Afrique 437 5,8 20,0 4,6 6,9
Monde 3,40 4,6 7,9 100 100

Source : A. Maddison.
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12. Comparaison de la structure géographique des exportations

de différents pays européens (en %)

Europe ZTéNri;]:je A‘r;:lé;ij:e Asie Afrique | Océanie
1830
France 59,8 17,8 16,8 1,1 45 -
Belgique 94,7 1,6 2,4 1,0 0,2 -
Royaume-Uni 46,7 25,5 11,5 12,8 2,5 1,0
1860
France 65,1 10,2 12,0 2,4 10,1 0,1
Belgique 92,3 2,1 4,0 1,4 0,2 -
Espagne 61,2 7,0 27,8 1,8 2,2 -
Italie 93,7 1,2 1,9 1,0 2,1 =
Royaume-Uni 33,9 16,5 11,9 25,6 3,1 8,1
1880
France 71,7 9,2 10,2 2,2 6,7 0,2
Allemagne 91,3 6,6 0,9 0,9 0,2 0,1
Autriche-Hongrie 96,1 1,1 0,6 2,0 0,2 -
Belgique 92,9 2,8 2.0 1,1 0,2 -
Espagne 77,3 3,5 16,9 1,4 0,8 =
Italie 87,7 5,4 2,4 2,8 1,7 -
Royaume-Uni 35,5 15,8 10,2 25,3 43 8,4
1910
France 69,8 7.4 6,9 3,5 12,3 0,1
Allemagne 73,9 8,9 7,8 5,8 23 1,0
Autriche-Hongrie 85,5 3.2 1,5 6,1 2,1 0,1
Belgique 81,9 4,2 5,9 4.8 2,3 0,6
Espagne 70,5 6,4 18,2 1,4 8,2 0,1
Italie 65,8 13,3 11,6 4,4 4.4 0,4
Royaume-Uni 35,0 11,6 12,5 24,4 7,4 8,6
Suéde 86,9 5,2 1,3 2,6 2,7 1,4
Suisse 74,3 14,0 4,9 4,0 11 1,0

Source : P. Bairoch.
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13. Part relative des principaux exportateurs
dans les exportations mondiales d’articles manufacturés (en %)

Royljl:ime- France Allemagne EJT‘E:- Italie Japon
1876-1880 37,7 16,2 = 4,0 - -
1881-1885 38,2 14,5 17,8 42 1,7 -
1891-1895 34,4 14,2 18,2 47 13 0,5
1901-1905 29,4 13,0 20,0 8,0 2,1 1
1911-1913 27.5 118 21,4 9,0 2.7 1,3

Source : P. Bairoch.
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14. Evolution des écarts de prix de quelques produits de base

entre les Etats-Unis et ’Angleterre (1870-1913)

Ecart de prix

Ecart de prix

Produit Marchés en 1870 on 1913
Barres de fer Philadelphie-Londres 75% 20,6 %
Cuivre Philadelphie-Londres 32,7% Presque 0 %
Textile de coton | Boston-Manchester 13,7 % 3,6%
Cuir Boston-Londres 27,7% 8,7%
Laine Boston-Londres 59,1% 27.9 %

Source : K. O'Rourke et J. G. Williamson.
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15. Balance commerciale britannique en 1910

Solde négatif Solde positif

Etats-Unis 50 | Inde 60
Europe continentale 45 | Australie 13
Canada 25 | Japon 13
Possessions des détroits extréme- 11 | Chine 13
orientaux

Afrique du Sud Turquie 10
Nouvelle Zélande Uruguay 6
Argentine 2 Possessions d’Afrique de I'Ouest 3
Total 145 | Total 118

Source : S. B. Saul.






OEBPS/images/tabp169.jpg
23. Origine nationale des émigrants aux Etats-Unis,
1830-1909 (% du total par pays d’origine)

1830- | 1840- | 1850- | 1860- | 1870- | 1880- | 1890- | 1900-
1839 | 1849 | 1859 | 1869 | 1879 | 1889 | 1899 | 1909
Irlande 31,7 | 450 | 369 | 244 | 154 | 12,8 | 11,0 4,2
Allemagne | 23,2 | 27,0 | 348 | 352 | 275 | 275 | 157 4,0
Gramrde 13,8 15,3 13,5 14,9 21,1 15,5 8,9 5,7
Bretagne
Paysscan- | 4 0,9 0,9 55 7,6 12,7 | 10,5 5,9
dinaves
Russie = = = 0,2 1,3 35 12,2 | 183
Autriche- - - - 0.2 2,2 60 | 145 | 244
Hongrie
Italie - B B 0,5 1,7 51 163 | 23,5

Source : N. Carpenter, U. S. Bureau of the Census, Washington D. C., 1927.
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24. Destinations des émigrants britanniques, 1815-1930
(valeurs absolues et relatives)

Etats- Australie, Aut
U S % Canada % | Nouvelle- | % utres % Total
. Zélande pays

1815-
1852 2064581 59,6(1036941| 30 310836 9 51461 1,5] 3463819
1853-
1900 3117 000| 55,9 735000| 13,2| 1133 000( 20,3 586 000| 10,5 5571 000
1901-
1930 1528 000( 27,1 (2122000( 37,7 970000|17,1(1018000| 18 5638 000
Source : H. |. Cowan, D. Baines.
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1. concessions accordées au compagnies de chemins de fer

2. concessions accordées aux Etats
3. concessions confisquées par des chemins de fer projetés mais non réalisés

4. limites actuelles des Etats
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20. Droits de douane moyens sur les articles manufacturés
(moyennes pondérées ; en % de la valeur)

Pays 1875@ 1913 Pays 1875@ 1913
France 12-15 20 Pays-Bas 3-5 4
Allemagne 4-6 13 Royaume-Uni 0 0
Autriche 15-20 18 Russie 15-20 84
Belgique 9-10 9 Suéde 3-5 20
Danemark 15-20 14 Suisse 4-6 g
Espagne 15-20 41 Etats-Unis 40-50 44
Italie 8-10 18 Japon 5 30

(a) fourchettes de droits moyens, mais non de droits extrémes.
Source : P. Bairoch.
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21. Nombre d’engagés dans ’océan Indien occidental®*

Source : J.-L. Miege (1986).

Nationalité Destination Années Nombre d’engagés
fle Maurice 1834-1911 452 000
Réunion 1829-1888 90 000
iRdisis Natél 1860-1912 152 000
(Afrique du Sud)
Ouganda 1897-1905 25000
Total 719 000
fle Maurice 1830-1900 25 000
Chindls Réunion - 5000
Afrique du Sud - 1000
Total 31 000
fle Maurice 1844-1847 7 630
Africains Réunion 1840-1860 40 000
Total 47 630
fle Maurice 1830-1860 5000
Malgaches et Comoriens | Réunion 1830-1860 10 500
Total 15 500
Total général 813130

* Sauf pour Maurice, ces chiffres sont a considérer comme approximatifs.
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22. Emigration européenne outre-mer, 1815-1910

1815- 1851- 1861- 1871- 1881- 1891- 1901-
1850 1860 1870 1880 1890 1900 1910

Tota|~ 5 2 999 2170 2810 3240 7790 6770 11 270

en milliers

Royaume- | g5 95 58% 33 %

Uni

Allemagne 15% 25% 8%

Autrlchef B B 7%

Hongrie

Italie - - 24 %

Russie - - 6%

Espagne - - 9%

Portugal = = =

Hollande - - -

Divers 3% 17 % 13 %

Sources : W. Woodruf, B. R. Mitchell.
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25. Part du tonnage estimé des principales flottes
dans Pespace nord-atlantique entre 1850 et 1910 (en %)

1850 1860 1870 1880 1890 1900 1910
Grande-Bretagne 42,9 41,2 40,7 411 42,9 45,5 449
Etats-Unis 16,9 16,9 9,3 9,0 9,4 9.9 11,9
Allemagne 6,6 2 6,9 7,0 8,3 9.5 11,3
France 8,8 8,9 75 53 5,0 4,9 5.7
Canada 5,6 5,9 6,8 7,8 5,1 2,7 2,4

Source : L. R. Fischer, H. W.

Nordvik.
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26. Villes de plus de 100 000 habitants de 1800 2 1910 :
nombre et part dans la population totale

Eﬁ*:at;g:.e France Allemagne Etats-Unis

nb % nb % nb % nb %

1849-1851 11 21,8 5 4,6 4 3,1 6 6,3
1880-1881 24 29,5 12% 12* 14 7;2 20 12,4
1910-1911 39 40,7 15 14,6 48 21,3 50 22,1

Source : d"apres J.-L. Pinol.
*1891
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1. Valeurs officielles des exportations totales de la Grande-Bretagne
par zones géographiques (en %)

1805 1812
Europe du Nord et de ’Ouest 38 15
Europe méridionale 7 33,6
Total en Europe 45 48,6
Etats-Unis 21 9,5
Zone d’influence britannique* 341 42
dont colonies étrangéres d’Amérique 0,5 6,2
Valeur totale des exportations britanniques £34 309000 £43 242 000

Source : F. Crouzet.
*inclut en plus des colonies ibériques d'Amérique, I« Europe britannique » (Irlande, ile de Man, fles anglo-

normandes), I'Afrique, I'Asie, les colonies d’Amérique du Nord, les colonies britanniques des Antilles, les

territoires occupés des Antilles.
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2. Principaux pays touchés par Pindustrialisation avant 1914

Pays 4 Phase Pays Phase
e démarrage de démarrage
Grande-Bretagne 1783-1802 Allemagne 1850-1873
France 1830-1860 Suéde 1868-1890
Belgique 1833-1860 Japon 1878-1900
Etats-Unis 1843-1860 Russie 1890-1914
Canada 1896-1914

Source : W. W. Rostow
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3. Taux de croissance par grandes régions (% par an)

Europe occidentale Europe méridionale | Europe orientale
PIB
1820-1870 1,7 1 0,6
1870-1913 91 1,5 24
Population
1820-1870 0,7 0,3 0,9
1870-1913 0,7 0,4 1,3
PIB par téte
1820-1870 1 0,6 0,7
1870-1913 1,3 1,1 1

Source : A. Maddison
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4. Les niveaux d’industrialisation
dans les différents pays européens en 1913

PIB relatif par téte Production ir}dustrielle
par habitant
Grande-Bretagne 100 100
Belgique 83 77
France 81 51
Suisse 81 75
Danemark 80 29
Allemagne 77 74
Pays-Bas %5 23
Suéde 71 58
Norvege 68 26
Autriche 62 29
Ilande 60 ?
Italie 52 23
Espagne 48 19
Finlande 46 18
Hongrie 41 ?
Grece 38 g
Portugal 35 12
Bulgarie 32 9
Russie 29 17

Source : A. L. Prados, |. Sanz, P. Bairoch, F. Crouzet
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8. Part des différents produits importés
depuis PEmpire britannique (1854-1913)

1854 (%) | 1880 (%) | 1913 (%)
Blé 0,5 20,3 48,5
Café 76 62,2 18,7
Theé 0,7 26,7 87,3
Sucre brut 64,7 28,7 87
Viande 1,5 3,0 24,7
Beurre - 4.8 19,0
Fromage - 15,1 8.7
Ensemble denrées alimentaires 19,1 17,4 27,0
Bois 55,2 431 16,2
Coton brut 8,4 11,3 3,0
Laine 70,6 87,0 80,2
Graines oléagineuses 26,5 42,8 5338
Caoutchouc 11,2 19,5 57,2
Etain 71,2 91,0 94,8
Ensemble matiéres premiéres 26,2 31,9 28,0
Total des importations en Grande-Bretagne 22,4 22,5 24,9

Source : W. Schlote.
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9. Part des principaux secteurs géographiques
de PEmpire dans les importations de la Grande-Bretagne (en %)

1854-1857 | 1877-1879 | 1898-1901 | 1909-1913

Australie et Nouvelle-Zélande 13 26 31 33
Afrique du Sud 3 5 5 6
Canada et Terre-Neuve 6 13 20 16
Total des cinq dominions 32 45 56 55
Inde 38 34 26 26
Autres possessions en Asie 6 10 11 1=
Possessions en Afrique 6 2 2 3
(Afrique du Sud exclue)

Antilles britanniques 12 8 2 2
Autres territoires 2 1 2 1

Source : W. Schlote.
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5. Evolution de la croissance francaise par périodes douaniéres
(taux moyens annuels)

1822-1826 1857-1861
a 1857-1861 a 1889-1893
Croissance de la population totale 0,5 0,2
Croissance du produit national (en volume)
Produit physique global (série Lévy-Leboyer) 1,7 0,9
Produit intérieur brut (série Toutain) 1,8 1,2
Croissance du produit agricole (en volume)
Production agricole (série Lévy-Leboyer) 1,6 0,4
Produit agricole brut (série Toutain) 1,1 0,3
Croissance du produit industriel (en volume)
Série Crouzet 1,7a3,8 1,5a23
Série Lévy-Leboyer 2,8 2,4
Série Markovitch 2,4 1,8

)

Source : P. Bairoch (1978), p. 224.






OEBPS/images/tabp62.jpg
6. Droits de douanes moyens sur les articles manufacturés

dans différents pays européens en 1820 et 1875

(moyennes pondérées ; en pourcentage de la valeur)

1820 1875¢
Allemagne® 8-12 4-6
Autriche-Hongrie . 15-20
Belgique! 6-8 9-10
Danemark 25-35 15-20
Espagne * 15-20
France * 12-15
Italie - 8-10
Pays-Bas 6-8 3-5
Royaume-Uni 45-55 0
Russie ® 15-20
Suéde * 3-5
Suisse 8-12 4-6

* Situations caractérisées par de nombreuses et importantes restrictions a 'importation

d’articles manufacturés rendant non significatifs tous calculs des droits moyens.

a Droits trés approximatifs.
b Fourchettes de droits moyens.

cEn 1820 : Prusse.

d En 1820 : Pays-Bas.

Source : P. Bairoch.
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